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CONSEIL  DES  ANCIENS, 
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R.BTiiissNTiirs  ut;  pÈtrti.ij 

Si  ie  viënS  combattre  la  téfolutioti  dit  t thefibid*^ 
furies  fêtes  décadaires j c’eft  uftiqueinertt  parce  que  je  ‘uj? 
convaincu  q«11  éft  impoffible  f^^^écurer  la  pte^ete  d f- 
pofuion  de  l'article  IV  . qui  atti  ibue  a un  feul  fona.onnaire 
public , au  préfident  de  l’adminiftraiiôn  miinicipale  j ou  a 
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celui  qui  le  retnplice  , la  célébration  des  îittariàges  que  l ar- 
ticle III  fixé  au  décadi  exclufivement.  ^ ^ 

Oui,  citoyens  repréfentans , je  crois  qii*il  y a inipombi- 
lité  que , dans  beaucoup  de  cantons , lefeul  préfident  de  l ad- 
nîiniftration  municipale  j ou  celui  qui  le  remplace , puiüe 
le  décadi  procéder  à la  célébration  des  mariages.  lettons 
les  yeux  fur  les  grandes  communes , fur  celles  qui,  a elles 
feules  , n*onc  qu*une  municipalité  ; Nantes  , par  exemple  y 
dont  la  population  eft  d’environ  Bo  mille  individus. 

Si  nous  examinons  le  nombre  des  mariages  qui  s y font, 
nous  le  trouvons  de  looo  à 12.00  par  an.  Si  je  le  cal- 
xulois  d’après  les  trois  derniers  tnois , je  Féleverois  a i5oo. 
Mais  prenons  un  terme  moyen  , & fixons-le  à 1100  feu- 
lement ; ce  qui  donne  3o  ôc  3 i mariages  par  . chaque  décadi. 

D’après  cela,  je  vous  le  demande , citoyens  repréfentans  , 
un  feui  fonélionnaire  public  ^ le  prefident  de  cette  adminif- 
tràtion  toünicip.iie  peut  il , dans  quelques  momens , comme 
vous  l’a  dit  votre  rapporteur , procéder  à la  célébration  de 
3o  mariages , & quelquefois  plus  ? Le  péut-ii  même  dans 
tout  un  jour  ? Quand  je  dis  a la  célébration , je  n entends 
pas  parler  feulement  de  l’émiffion  du  vœu  des  contraélans 
êc  de  la  prononciation  du  lien  conjugal  de  la  part  du  ma- 
giftrat  civil  : je  veux  encore  parler  de  la  lediire  des  aéfces 
qui  conftitoent  l’état  des  parties,  tels  que  ceux  des  naif- 
fances , décès , confentemens  des  parens , publications  > op* 
pohtions  , jugemens  de  main- levée , divorces , ades  de  no- 
toriété fupplécîfs  en  certains  cas  ; & enfin  de  l infcnption  de 
l’aéle  de  mariage  fur  le  double  regiftre , ainfi  que  des  fi- 
çnaiares  des  contradans  , de  leurs  parens  de  amis  , du 
magiftrat  civil  & de  fon  fecrétaire.  l outes  ces  formalites 
font  indifpenfables.  Les  lois  exilantes  les  commandent  im- 
irérieufement;  la  réfoiution  elle- meme,  dans  1 articie  IV  , 
4n  preferit  rexéciition  , piiifqu’en  parlant  de  la  fignature  du 
préfident  & du  fecrétaire  aux  adtes  de  mariage  fur  le  double 
regiftre  , il  y eft  ajouté  que,  c edi  fans  préjudice  des  autres 
formalités  preferit  es  par  les  lois  êxijiantes»  Or  ces  lois 
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exîljarîtes  prcfcrivenc  impérieufemenc  , non  - feulement  les 
ledlures  dont  je  viens  de  parier  * mais  encore  i’inlcription 
de  fuite  de  Taéte  de  mariage  fur  le  double  regidre , 
dire  incontinénc  , immédiatement  après  la  célébration. 

J’ai  réfléchi  au  temps  que  comportent  de  pareils  adtes  , 
& je  me  fuis  convaincu  quon  ne  fauroit,  en  moins  de  vingt- 
cinq  minutes , qaek^ue  diligence  que  Ton  fafle  , procéder 
à la  célébration  d’un  mariage,  à !a  ledure  préalable  des 
pièces , & à l’infcripcion  de  l’ade.  J’admers  même  que  cette 
infcription  foie  faite  fur  les  deux  reglflres  à la  fois  par 
deux  commis  : il  faudra  donc  employer  douze  heures  & 
demie  pour  3p  mariages.  Quand  je  dis  ving-ciiÆ}  minutes, 
je  ne  crains  pas  d’être  démenti  : j’ai  confulté  les  formules, 
de  ces  ades , & j’ai  opéré  d’après  elles.  Qu’on  falfe  bien 
attention  à l’importance  de  ces  ades  j rien  de  ce  qui  eft 
prefcric  ne  doit  y être  omis  ; récriture  en  doit  erre  correde, 
lifib’e  , fans  abréviation  & fans  chifl're.  Touvera-t-on  par- 
tout des  commis  intélhgens  qui  lâchent  écrire  corredemeut, 
& vite  ? Devons-nous  croire  que  tous  les  préfldens  des  admi- 
niffcrations  municipales  joignent  à la  probité  5c  au  patcioufiîie 
les  talens  néedfaires  pour  expédier  promptement  ? > 

Je  pourrois  ajouter  que  la  célébration  des  mariages , Axée 
au  décadi , & nu  lieu  de  la  réunion  dss  citoyens  doit  être 
précédée  des  Icdures  ordonnées  par  les  articles  I , Il  V 
de  la  réfokuioîî  \ que  ces  ledures  peuvent  être  fort  longues , 
& conféquemment  en  conclure  à une  plus  grande  impoflj- 
bilité  de  célébrer  tous  les  mariages  dans  le  même  jour.  Ces 
ledures  doivuir  fans  doute  précéder  la  célébration  des  ma- 
riages- cefl  le  vœu  de  la  réfokuion  , puirque  fon  objet  eft 
de  rapprocher  de  runiverfaliîé  des  citoyens  la  connoiflànce 
des  lois  & des  affiires  générales  de  la  République  , ain(i 
que  de  former  des  infririnions  qui  reflrerrerit  les  liens  de  la 
fraternité  entre  tous  les  Français.  Pour  y parvenir  , il  faut 
donc  une  réunion  de  citoyens;  la  célébration  des  mariages 
au  lieu  de  cette  réunion  eft  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
l’opérer  : ces  ledures  étant  faites  pour  tous  les  citoy.ens 
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téunis , elles  doivent  donc  précéder  U célébration  des  ma- 
riages, Je  l’ai  dit  , c’eft  ajouter  à l’impoflibilité  de  l’exécu- 
tion de  l'article  IV, 

Mc  dira-t-on  qu’il  ne  faut  pas  s’arrêter  aux  mconveniens 
que  préfente  le  grand  nombre  de  mariages  dans 
cantons  ou  quelques  grandes  communes  : mais  ne  fulht-ri 
pas  que  la  téfolunon  , pour  être  rejetée,  les  comprenne  tous  ? 
Devons-nous  approuver  ce  que  nous  fommes  convaincus 
qu’il  eft  impollibie  d'exécuter?  Si  encore  il  ne  s’agiUoit 
que  d'une  omiffion  qui  pût  être  réparée  par  une  nwvelle 
léfplution  fans  douté  nous  devrions  nous  empreflet  de 
voter  l’approbatian  de  celle-ci;  mais  ce  n’eft  point  une 
emiffion  dont  il  eft  ici  queftion  : c’eft  une  difpofitmn 
cénétale  qui  ne  pent  fubfiftet , 3c  qui  fetoit  nécelTauemenç 
rapportée.  Légiflateurs , c’eft  un  gtand  mal  de  faire  des 
lois  qu’il  faille  rapporter,  & fur-tout  prefque  mcontinent 
qu’elles  lont  f lires'.  Recherchons  avec  attention  la  poffibi-, 
Vité  & la  facilué  de  l'exécution,  , 

Votre  rapporteur  ne  s’eft  pas  diffimule  l îropommiuç 

de  célébrer  tous  les  mariages  defirés  ; il  s’eft  borné  à ré- 
pondre qu’il  n’y  auroit , dans  ce  cas , aucun  inconvement 
à en  renvoyer  plufieurs  au  décadi  fuivant.  Pour  moi  , 
je  ne  paTta'.je  point  fan  opinion.  Ce  n’eft  pomt  dans 
rimpatiepcea’un  couple  ardemment  épris  , attendant  pen- 
dant dix  jours,  qui  paroîtconc  dix  fiècles,  que  je  rencon- 
tre le  oiiis  d'inconvéniens.  Les  mariages  font  un  jour  de 
fête  pour  les  epoux  , leurs  parens , leurs  amis;  chacun  deux 
s’excite  au  pladir  ; ctft  principalement  au  milieu  du  repas 
qui  fuit  toujours  l’uuiQii  qui  vient  d’être  formée , que  cette 
«uion  elle-même  eft  plus  dénionftrativement  celebcee  paç 
tous  les  convives.  Chacun  s’emprelTe  de  feheuee , à fa  ma- 
nière, le  coude  heureux  & leurs  plus  pioches  parens  , de 
témoigner  fa ‘fatisfaéfiqn  &.  fan  veu  -,  ç’eft  le  moment  de 
l’épanchement  du  cœur,  c’eft  celui  du  véritable  plailir.^ 
Figiuon'mous  maintenant  ce  qui  doit  fuiyte  le  renvoi  do 

l’vuwa  à *iiît  jonï?  an-deU  dw  ccîmi  fixé , aptes  des 
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penfes  fouvcnt  confidérables  au  moment  d’une  réunion  nom- 
Dreufe  de  parens  & d’amis  prêts  a fe  livrer  a la 
plaifir.  Pouvons-nous  nous  diflimuler  le  vif  regret  des  u- 
turs  époux,  le  mécontentement  des  parens,  &,  une 
fuite  nécelfaire , la  triftelTe  fur  les  vifages  de  tous  les  invites? 
Ce  jour  qui  devoit  être  un  jour  de  fête  devient  un  |our 
de  deuil  & de  trifteflfe.  L’adeftion  des  futurs  epoux,  celle 
de  leurs  parens , règlent  toujours  celle  des  artiftans.  Je  nc 
parlerai  point  des  dépenfes  faites  prefque  inutilement, 
qu’on  doive  cependant  compter  l’intérêt  pour  quelque  choie 

chez  beaucoup  de  gens.  ^ . 

Citoyens  legiflateurs , ne  faifons  point , des  le  premier 
pas  dans  l’établi iTement  des  inftitutions  répubUcainw,^une 
loi  dont  les  difpofitions  pourroient  porter  la  irifteUe  dans 
l’ame  de  plufieurs  familles,  à ces  époques  où  vous  voulez 
que  régnent  la  gaieté  la  plus  franche , la  fatisfaétion  a p us 
complète , êc  que  ion  goûte  le  plus  pur  comme  le  plus 

doux  plaifir.  , . , 

On  ne  m’objeébeta  pas  non  plus  qiie  l’inicription  des 
aSes  fur  le  double  regiftre  peut  être  faîte  a l avance  ou 
après  : on  fent  combien  grands  feraient  les  inconvéniens 
qui  pourroient  en  réfulter.  Les  lois  ont  voulu  les  prévoir. 
Celles  donc  î’exéçution  eft  recommandée  par  la  refolution 
elle- même  veulent  que  les  a£tes  foient  inferits  fur  le  double 
régi  lire , de  fuite  ^ immédiatement  après  la  célébration  du 
mariage.  Où  la  loi  commande  il  faut  obéir.  L’objedion  ne 
feroit  donc  ni  fondée  , ni  admiffible. 

Enfin,  le  rapporteur  vous  a dit  qu’on  pouvoir , au  rnoyen 
des  formules  impriinées , abréger  le  temps  de  l infcription 
des  ades.  Cela  peut  être  ; mais  je  crois  que  ce  moyen  ne 
füurniroit  qu’une  épargne  de  temps  fort  peu  confidétable, 
qu’il  feroit  fujet  à beauconp  d’inconvéniens  pour  ceux  qui 
n’étant  pas  doués  d’une  certaine  intelligence  , ou  qui  n’ap- 
portant  par  toute  l’attention  requife,  rempliroient  des  blancs 
qui  ne  feroient  pas  deftinés  à la  fituation  ou  fe  trouve- 
soient  les  concraSans.  Les  hypothèfes  font  ft  mukipliée?* 
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que  Je  perfide  à penfer  que  des  formules  împr*mées  ne 
peuvent  qucmbarrafrer  très-fouvsnt  les  rédadeurs  de  ces 
ades. 

Le  moyen  qui,  fuivanr  moi,  conviendroit  le  mieux  fe- 
Toic  celui  de  permettre  , dans  larticle  IV  , non- feulement 
au  préfident  de  l’adminiftration  municipale,  mais  encore  à 
tous  les  officiers  municipaux , dans  les  grandes  communes, 
de  faire  les  fondions  d’officiers  civils , quant  à la  célébration 
des  mariages , Ôc  de  donner  à chacun  d'eux  un  double 
legiftre.  Alors  je  concevrai  qu’il  fera  poffible  ôc  facile 
d’exécuter , dans  peu  d’heures , les  difpofîtions  des  articles 
I , II  5 Ili  ôc  V de  ia  réfoluxion  dont  il  s’agir.  Pourquoi 
n’ attribuer  qu’à  un  feul  fondlonnaire  la  célébration  des- 
mariages  ? La  loi  du  20  feprembre  1792  avoic  laiffié  aux 
confeils  généraux  des  communes  la  faculté  de  nommer  > 
fuivant  l étendue  ôc  la  population  des  lieux,  un  ou  plu- 
fieurs  d'encre  eux  pour  remplir  les  fondions  d’officier  civil  ^ 
elle  accordoic  à chacun  de  ceux-ci  un  double  régi ftre.  Ce 
moyen , s’il  eft  jugp  bon  pac  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents,  ils  l’emploiront  dans,  une  nouvelle  réfolution  ; mais 
je  vote  pour  que  le  Confeil  déclare  qu’il  ne  peut  adopter 
celle- ci. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATiONALEo 

Frudidor  an  6. 


